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La proposition de l'octro i d 'une autorisa­
tion de résidence en Espagne en échange
de l ' acquisition , d 'un appa rtement a sus­
cité énormément de commentaires dan s les
médias et nourri de fausses illusions chez
les potentiels propriétaires marocains. Le
ministère marocain, par le biais de l'Office
des Changes, a dû intervenir pour rem ettre
les choses à leur place et apai ser la fièvre
d 'un appartement à la Costa Del Sol (Sud de
l 'Espagne).
L'idée est partie d 'un comité technique espag­
nol qui se concertait sur les pla intes des pro ­
moteurs immobiliers espagnols incapables
de se débarrasser du stock des appartem ents
neufs, relancer le secteur du bâtiment et
libérer les banques du poids des hypothèques
non honorées. C 'est le secrétariat d 'Etat au
commerce qui s'est'approprié de l 'idée pour
la médiatiser et en faire un ballon d 'essai et
explorer le terrain auprès des ministères de
l'intérieur, des finances, des affaire extéri­
eures, du développ ement et du travail. Offrir
aux étrangers des app artem ents à 160.000
euros en contrepart ie d 'une auto risation de
résidence est ainsi devenu e une proposition
viable sur le papier mai s pas va lable pour
toutes les nationalités, parti cul ièrement la
marocaine. Les arguments diverg ent mais
diffèrent selon les analyses.
D ' abord du côté espagno l, la proposition a
une connotation purement mercant ile. Elle
est destinée à une cat égorie d ' ét rangers
au fort pouvoir d 'achat eu égard au bon
moment que traverse l' économie de leur
pays. Actuellement , l ' Espagne dispose de
818.000 appartements sans acheteurs alors

que le secteur du bât iment est loin de repren­
dre son rythme d 'i l y a six ans. Ensuite, les
160.0 00 euros pour un app artem ent de super­
ficie m oyenne de 80 mètres carrés est le prix
moyen en Espagne soit 2.000 euros lem ètre
carré. Ce prix concerne surtout la ban lieue
des grandes villes telles Barc elone, Valence
ou Madrid. Dans certains villages ruraux et
ville s moyennes, il baissera jusqu 'au 500
euros le mètre carré. Le futur acheteur est
app elé à acquérir un appartement dont le
pri x fait partie de la fourchette des apparte­
men ts moyen standing se trouvant sur la côte.
Généralement, ceux-ci font partie de rési­
den ces loin , des plages. Il s ' agit uniquement
d 'un prix orientatif et non définitif, c'est-à­
dire que ceci peut monter pour e situer au
pri x du marché se lon la zone choisie.
La clientèle cible est surtout les citoyens
non communautaires, surtout ceux de la
République Russe et de la Chine, deux
grandes puissances économiques en ple in
essor. L'économie espagnole a besoin des
investissements de ce deux pays qui se
disputent dan s le monde les opportunités
de placer leurs capitaux dans des secteurs
malades. Ils se trou vent déjà sur le marché
espagnol comme résident s, commerçants ou
investisseurs. Ce sont en fin de compte de
potent iels acheteurs solvables.
Les études pré liminaires révèlent l'existence
d'un important stock d 'appartements neufs
dans la communauté valencienne et dans
la Costa Del Sol (Malaga , Torr emol inos et
Ma rbella) . Cette dernière zone est très prisée
par les marocains en été. Pour la mise en
pratique de c tte proposi ti n, re te à r v ir.
l ' arsenal juridique en place.
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uite de la pagel du résident de justifier des
Un non résident maroca in ressources économiques et
a-t-il la chance d'acquérir un moyens de subsistance suf­
appartement en Espagne? fisants pour pouvoir vivre en
Plu ieurs éléments entrent Espagne. Les propriétaire
en jeu pour comprendre la britanniques, allemands ou
. ituation du potentie l pro- françai peuvent transférer
priétaire marocain. D'abord, une partie ou la totalité de
il e i te une convention sur leurs pensions de leurs pays
la protection de investisse- vers l' Espagne en cas d'y
ments réciproques entre les disposer d'une résidence
deux pays datant d'octobre econdaire, ce qui n'est pas
1990. De nombreuses entre- le cas pour les marocains:
prises espagnoles opèrent au Pour l'obtention du Numéro
royaume avec le garantie d'id entification d'étranger
pré ue dans les accords (NIE: doucement d'identité
de coopéra tion bilatéraux. attribué au résidents étrang­
En uite, la légi lation e p- er en Espagne), il est néces­
agnole n'interdit pas aux saire de remplir une série de
Marocain résidant en 'tu- ,,·,cornf ions obéi sant à une
ation légale) d'accéder à un, . longue l ....procédure .adrninis­
logement en tant que pro jé- trati e qui dure généralement
tair y compris le .logements des ' années. La Résidence
de protection civile (loge- temporaire non lucrative
ment subventionnés par demeure la procédure la plus
l' Etat). Au plan pratique, la souple mais exige également
légi lation e pagnole prévoit lajustification des ressources
la «ré idence temporaire on mensuelles quatre fois upéri­
lucrative» qui autori e aux eures à l'Ind icateur public de
étranu 'r. d'acq érir une sec- rente multiples (lP REM),
ln e r~ 1 i ce, comme c'est qui est l'équivalent de 2
le ca pu rs pl isieurs décen- eur s/moi . c montant,
nies pour 1 s britannique le ré ident doit apporter
sur la cote valen rienne. l' équi aient de l'IP REM
le ail .mand dan le îles pour chaque membre de a
Bal iare ou le françai au famille.
pay b 'que et en Catalogne. Actuelleme nt, l' Espagne
Cette di position ne peut par compte un total de 123.167
contre 'appliquer à de res- étrangers qui bénéficient de
sortissants de certains pays, ce statut, soit 15,2% du total
tels les Marocains pour la des résidents temporaires
impIe rai on qu'elle exige autorisés en Espagne, selon

le ministère de l'Emploi et
de la sécurité sociale. Ils se
sont installés en Espagne en
accompli ant toutes les dis­
positions prévues aussi bien
dans la législation espag­
nole que dans celles de leurs
pays d'origine. D'autant plus
qu'ils ne font pas partie de
l'immi gration économique.
Ils constituent par con­
séquent une communauté de
grands consommateurs.
,n face, le potentiel pro­

priétaire marocain d'un bien
immobilier en Espagne doit
accomplir de conditions
infranchi ssables. La légis­
lation marocaine interdit la
ortie de de ise auf dan

des condition bien déter­
minées (pè lerinage , oins

. médicaux, études, etc.). La
proposition espagno le (qui
n'e t pas encore concrétisée)
est destinée aux ressorti s­
sants de pays non commu­
nautaires au fort pouvoir
d'ach at qui ne seraient pas
une éventuelle charge pour
les s ice ociaux t sont
prêt il contribuer il rehau cr
le ni eau de con ommation
des bien t service et à
financer leur propre a sis­
tance unitaire. La pr po i­
tion n'ouvre pas n n plu
la oie devant le candidat
au blanchiment d'argent de
manière que l'ouverture d'un
compte bancaire en Espagne
sera méticuleusement analy-
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